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L'élection présidentielle de nouveau annulée en Algérie
Lesmanifestants se félicitent mais craignent le maintien au pouvoir du chef de l'Etat par intérim

ALGER· correspondance

L' élection présidentielle en
Algérie n'aura pas üeu le
4 juillet, faute de candi-

dats. LeConseil constitutionnel a
rejeté les dossiers de deux illus-
tres inconnus - Hamid Touahri,
ingénieur en mécanique, et Ab-
delhakim Harnadi, vétérinaire -,
déposés à la dernière minute
pour constater, dimanche 2 juin,
«l'impossibilité de tenir l'élection
du président de la République, le
4 juillet». Il demande aussi «la
réorganisation» d'un scrutin.
C'est la deuxième fois que cette

élection est annulée en quelques
mois, puisque l'ancien président,
Abdelazjz Boutetlika, avait été
contraint sous la pression popu-
laire d'annuler Jevote prévu pour
le 17 avril et pour lequel il était
candidat à un cinquième mandat.
Le chef d'état-major de l'.armée,

Ahmed Gaïd Salah, qui a con-
traint M. Bouteflika à la démis-
sion. voulait à tout prix la tenue
de ces élections dans le respect
dans la procédure constitution-
nelle. Une option contestée avec
vigueur par le mouvement popu-
laire commencé le 22 février dont
les acteurs exigent une transition
démocratique suffisamment lon-
gue et récusent une élection qui
serait, selon eux, une simple «m-
nitialisation» du régime élagué
de ses branches les plus décriées.
Lesmanifestations massives or-

ganisées chaque vendredi dans les
villes du pays pour réclamer la fin
de tout le «système Il refusent la
tenue d'élections sous la supervi-
sion du chef de l'Etat par intérim.
Abdelkader Bensalah et du chef de
gouvernement, Noureddine Be-

doui. Fervents partisans du cin-
quièmemandat de Bouteflika, ces
deux hommes sont totalement
discrédités aux yeux de la majo-
rité des Algériens qui les dési-
gnent comme des membres de la
issaba (<< bande Il) au pouvoir.
L'annulation de cette élection,

voulue par le chef d'état-major de
J'armée au nom du respect de la
Constitution. sonne comme une
victoire du mouvement popu-
laire dont la mobilisation, excep-
tionnelle chaque vendredi, a dis-
suadé les candidats potentiels.
Mais le Conseil constitutionnel
laisse entrevoir, de manière sibyl-
line, que l'intérim €B\bde1kader
Bensalah, qui expire normale-
ment le 7juillet, pourrait être pro-
longé jusqu'à la tenue d'une élec-
tion présidentielle. Le Conseil
constitutionnel souligne qu'il
«revient au chef de l'Etat de convo-
quer de nouveau le corps électoral
et de parachever Jeprocessus élec-
toral jusqu'à l'élection du president
de la République et la prestation
du serment constitutionnel Il.

cLabande»
Mais l'éventualité d'une prolon-
gation de l'intérim de M. Bensa-
Jah a peu de chance d'être accep-
tée par les manifestants. Lemou-
vement populaire a justement
mis la pression ces trois derniers
vendredis sur le général Ahmed
Gaïd Salah en martelant le slo-
gan: «Pas de négociations avec Ja
"bande" Il. Si le chef de l'armée a
appelé la semaine dernière à un
«dialogue sérieux », son inten-
tion reste d'organiser une élec-
tion présidentielle rapidement,
sans passer par une période de

transition. Une option qui a
pourtant reçu un appui fort re-
marqué des oulémas (religieux
musulmans) traditionnellement
très suivistes à l'égard du pouvoir.
Le bras de fer politique à

l'œuvre entre le chef de l'armée et
les manifestants risque ainsi de
perdurer en cas de maintien d:A.b-
delkader Bensalah et de pour-
suite de ridée d'organiserrapide-
ment des élections. Cette éven-
tualité est déjà dénoncée sur les
réseaux sociaux. LeFront des for-
ces socialistes a ainsi mis en
garde le pouvoir contre la /(tenta-
tion» de prolonger l'intérim à la
tête de l'Etat d'un homme «illégi-
time et impopulaire ».

Dans un entretien au Huffington
Post Algérie, la constitutionnaliste
Fatiha Benabou souligne. pour sa
part, qu~bdelkader Bensalah peut
certes convoquer le corps électo-
ral pour une nouvelle élection
mais qu'il devra, au regard de la
Constitution, quitter ses fonc-
tions le 9 juillet. Tres attachée à la
démarche constitutionnelle, Fa-
tiha Benabou suggère que M.Ben-
salah attende le 5 juillet pour le
faire mm de «permettre, durant le
mois de juin, la tenue d'une confé-
rence nationale où entamer le dia-
logue entre la société civile et les
peTSOnnalités politiques, afin de
trouver des solutions sur la base de
l'article7 de la Constitution AI.

Cette position qui «reste dans la
loi» n'est pas forcément partagée
au sein de la contestation popu-
laire où l'on estime que la Consti-
tution, souvent «bafouéell, n'est
plus opérante. Le fossé entre le
pouvoir et la contestation n'est
pas prêt d'être comblé. _

AMI1IAKIP

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 4/06/2019

A l'étranger Le Monde


